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PROTOCOLE DÉPARTEMENTAL DE TRAITEMENT DES 

INFORMATIONS PRÉOCCUPANTES  2nd degré 

  

Toutes les informations préoccupantes sont à envoyer à social-eleves46@ac-toulouse.fr 
 

 

Mme HOQUET, conseillère technique responsable départementale du service social en 
faveur des élèves 

 

05 67 76 55 23 / 06 13 67 51 71. 
 

 

 

      

 

DÉFINITION DE L’INFORMATION PREOCCUPANTE 
 
 L'information préoccupante a pour but d’alerter le conseil départemental sur la situation 

d’un mineur lorsque celui est en danger ou risque de devenir en danger. 

On parle de danger pour un enfant lorsqu’il est à craindre que ses conditions d’éducation 
compromettent sa santé, sa sécurité, sa moralité, son développement physique, affectif et 
intellectuel. 

 

 

L’information préoccupante doit être une finalité. 
Elle intervient et doit être rédigée lorsque tout a été mené au niveau de l’établissement 
scolaire pour accompagner l’enfant et sa famille dans la résolution de leurs difficultés. 

 

 

 

 

 

 

 
ATTENTION : Les parents doivent être informés de la rédaction d’une information préoccupante. 
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 DÉMARCHES À RÉALISER AVANT LA RÉDACTION D’UNE 
INFORMATION PRÉOCCUPANTE 

 

 

  Recueil des informations qui alertent sur la situation de l’enfant : 
 

- Les propos de l’élève : ils doivent être recueillis précisément, sans être déformés, même 
s’ils paraissent incohérents ou exagérés. 
   
- Les faits observés doivent être décrits avec un maximum de précision : jour, contexte. 
 

- Toute autre information nécessaire à la compréhension de la situation  

 

 

 

Alerter le pôle ressource de l’établissement pour accompagnement, conseil 
technique et /ou prise en charge de la situation : 
 

Le pôle médico-social rattaché à votre établissement constitue le plateau technique qu’il 
est nécessaire de mobiliser pour une aide à l’évaluation de la situation et pour une aide à 
la résolution des difficultés de l’élève. 
 

Le cas échéant et selon les axes déterminés avec les membres de l’établissement le pôle 
médico-social pourra : 
- prendre en charge l’élève et sa famille 

- établir un dialogue privilégié avec les services extérieurs et mobiliser les partenaires 

- apporter à l’établissement les conseils techniques nécessaires 

- accompagner dans la rédaction de l’information préoccupante 

 

 

 

    

    Le dialogue avec les familles 

 

Les responsables légaux sont les premiers concernés par les difficultés de leurs enfants. 
Ils doivent être associés à toutes les démarches entreprises par l’établissement.   
 

Le dialogue qui s’instaure doit avoir pour objectif de les mobiliser autour des difficultés 
repérées. 
 

C’est lors de ces temps d’échange que vous pouvez apporter des conseils sur les 
démarches à effectuer et orienter les familles vers les services extérieurs susceptible de 
répondre aux besoins de l’enfant. 
 

Ce dialogue peut permettre en outre, de mesurer la capacité des responsables légaux à 
se mobiliser et à se saisir des conseils prodigués par l’établissement. 
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  LA RÉDACTION DE L’INFORMATION 
PRÉOCCUPANTE 

 
Si la situation nécessite d’être communiquée au département par le biais d’une information préoccupante, il 
est important que le contenu de l’IP soit précis. 
L’écrit transmis doit être argumenté et contenir tous les éléments nécessaires à la compréhension de 
la situation. 
 

  

   Quand rédiger une information préoccupante ? 

 

 La rédaction d’une information préoccupante intervient si : 
 

- La situation de connaît pas d’évolution favorable. 
 

- Les responsables légaux de l’enfant n’adhèrent pas aux conseils prodigués, l’information 
préoccupante trouve alors tout son sens. 
 

- La situation de risque ou de danger est toujours présente. 
 

RAPPEL : Une information préoccupante ne peut être transmise sans une information 
préalable aux familles. 
Les responsables légaux doivent avoir connaissance du contenu de l’information 
préoccupante et des raisons qui ont motivé cette démarche. 

 

    

     Le contenu de l’information préoccupante 

 
 Reporter les propos de l’enfant s’il y a lieu et les faits observés : 
 
- transcrire entre guillemets les paroles de l’enfant 
- transcrire les faits observés sans les interpréter et sans faire part de notre jugement ou ressenti. 
- préciser le contexte des révélations et l’attitude de l’enfant. 
- préciser le contexte dans lequel les faits inquiétants ont été observés. 
 
 Resituer le ou les événements inquiétants dans le contexte scolaire, à travers le repérage de 
critères objectifs dont vous ferez un résumé : 
 
- Régularité de scolarisation. 
- Retards fréquents. 
- Hygiène corporelle. 
- Comportement de l'enfant : 
 * par rapport aux autres enfants de l'école. 
 * par rapport aux adultes. 
- Résultats scolaires : 
  *réguliers - en dent de scie - moyens – faibles. 
- Changement récent de comportement s’il y a lieu. 
- Attitude en classe / apprentissage. 
 
 Indiquer le travail mené avec les représentants légaux de l’enfant. 
- Contexte familial : donner les éléments connus 
- décrire brièvement l’attitude des responsable légaux face à l’école : qualité des échanges avec la famille, 
mots signés, présence aux réunions… 
- Adhésion de la famille aux propositions d'accompagnement : face aux difficultés qui ont été évoquées, les 
responsables légaux ont-ils collaboré avec l’école pour mettre en place l’accompagnement adapté ? 
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Circuit de l’information préoccupante : 
 

 

 

 

 

Information préoccupante 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service social de la DSDEN 

social-eleves46@ac-toulouse.fr 
 

 

 

 

 

 

 

 

Cellule de Recueil des 

Informations Préoccupantes (CRIP) 
 

  

 

 

L’évaluation conduite par la CRIP peut conduire à : 
 

  - un classement sans suite 

  - la mise en œuvre d’une aide éducative 

  - la mise en œuvre d’un suivi de prévention 

            - la saisine du Procureur de la République 

            - la saisine du Juge des enfants si la situation est connue 

 

 

 

 

 

 

 

 
Un guide plus complet à l’usage des personnels de la DSDEN est consultable en ligne sur le site de la 
DSDEN du Lot dans la rubrique vie de l’élève. 
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